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APRÈS ART. 45 N° CS722

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS722

présenté par
 Mme Autain,  Mme Garin, M. Arnaud Bonnet, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sebaihi, 

M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, 

M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 45, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
 L’employeur prend en charge l’ensemble des frais de justice de la victime qui ne relèvent pas de 
l’aide juridictionnelle en cas d’engagement par celle-ci d’une procédure pour un ou plusieurs 
agissements sexistes, faits de harcèlement sexuel, ou agressions sexuelles, ayant eu lieu, en lien, à 
l’occasion, ou du fait du travail, dès lors que celles-ci ont fait l’objet d’une plainte ou d’une main 
courante. Il bénéficie du recouvrement des frais de justice décidé par le tribunal le cas échéant. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement met à la charge de l’employeur les frais de justice engagés par la victime à raison 
de faits de violences sexistes et sexuelles survenus en lien avec le travail, dès lors que ces faits ont 
donné lieu à une plainte ou à une main courante.

Le coût de la procédure est l’un des premiers obstacles à l’accès au droit. L’aide juridictionnelle ne 
couvre qu’une partie des situations, et ses plafonds en excluent la plupart des salariées.
L’employeur est tenu d’une obligation de sécurité à l’égard de ses salariés. Lorsque des violences se 
produisent en lien avec le travail, il a manqué à cette obligation. Faire peser sur lui le coût de la 
procédure prolonge logiquement cette responsabilité et crée une incitation puissante à la prévention.
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Les agents publics disposent déjà d’un mécanisme comparable avec la protection fonctionnelle, qui 
couvre leurs frais de procédure. Le présent amendement transpose cette garantie au secteur privé, 
l’employeur bénéficiant le cas échéant du recouvrement des frais de justice décidé par le tribunal.

 


